
ACTE GÉNÉRAL
CHAPITRE I. - DE LA CONCILIATION.

ARTICLE PREMIER.

ifférends de toute nature entre deux ou plusieurs Parties ayant adhéréActe général qui n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique
If les réserves éventuelles prévues à l'article 39, soumis à la procédureItion dans les conditions prévues au présent chapitre.

ARTICLE 2.
fférends visés à l'article précédent seront portés devant une Commis-
lcihation permanente ou spéciale constituée par les parties en cause.

ARTICLE 3.
demande adressée à cet effet par une Partie contractante à l'une desies, il devra être constitué, dans les six mois, une Commission perma->fliliation.

ARTICLE 4.
cord contraire des parties intéressées, la Commission de conciliation4Iée comme suit:

1. La Commission comprendra cinq membres. Les parties en nomme-chacune un, qui pourra être choisi parmi leurs nationaux respectifs.,1118 autres commissaires seront choisis d'un commun accord parmi lesIltissants de tierces puissances. Ces derniers devront être de nationali-ifférentes, ne pas avoir leur résidence habituelle sur le territoire deset intéressées ni se trouver à leur service. Parmi eux, les parties dési-'Iit le président de la Commission.
ý, Les commissaires seront nommés pour trois ans. Ils seront rééligi-'Les commissaires nommés en commun pourront être remplacés aude leur mandat, de l'accord des parties. Chaque partie pourra tou-l'autre part, procéder au remplacement du commissaire nomméle- Nonobstant leur remplacement, les commissaires resteront en fonc-Pour l'achèvement de leurs travaux en cours.
r 11 sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui viendraienterOduire par suite de décès ou de démission ou de quelque autre em-

, en suivant le mode fixé pour les nomination.

ARTICLE 5.
S'élève un différend, Il n'existe pas une commission permanente

L nommée par les parties en litige, une commission spéciale sera>ur l'examen du différend dans un délai de trois mois à compter de laxée par l'une des parties à l'autre. Les nominations se feront con-
Lex diSPositions de l'article précédent, à moins que les parties n'enreinent.

ARTICLE 6.
ination des commissaires à désigner en commun n'intervient pas>Prévus aux articles 3 et 5, le soin de procéder aux nominations


